
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE81832

ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

commerçants et industriels : politique à l'égard des retraités
Question écrite n° 81832

Texte de la question

M. Philippe-Armand Martin (Marne) appelle l'attention de M. le ministre des petites et moyennes entreprises, du
commerce, de l'artisanat et des professions libérales sur les conditions d'accès à la retraite d'une certaine
catégorie de petits commerçants et artisans qui ont travaillé toute leur vie avec le seul concours de leur conjoint,
lequel n'était pas nécessairement déclaré aux organismes sociaux. Aujourd'hui, ceux-ci ne peuvent prétendre
qu'à de faibles prestations vieillesse. Il lui demande quelles dispositions peuvent leur permettre d'améliorer leur
situation.

Texte de la réponse

L'article 27-1 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites, codifié à l'article L. 161-23-1
du code de la sécurité sociale, a modifié les règles de revalorisation des pensions du régime général et des
régimes alignés afin de garantir aux actuels retraités un maintien de leur pouvoir d'achat. L'indexation annuelle
des pensions, au 1er janvier, s'effectue depuis le 1er janvier 2004, sur la base de l'évolution des prix à la
consommation de tous les ménages (hors tabac) prévue dans le rapport économique et financier annexé au
projet de loi de finances de l'année considérée, avec un ajustement au titre de l'année n-1, pour tenir compte de
l'écart relevé entre l'évolution initialement prévue et l'évolution constatée. Ainsi, au 1er janvier 2005, le taux de
revalorisation retenu de +2 % se décompose entre une évolution prévisionnelle des prix de 1,8 % et un
rattrapage de 0,2 %. Concernant le conjoint survivant, la réforme des modalités de calcul des pensions de
réversion, annoncée par le Premier ministre en novembre 2004, est entrée en vigueur. Les modifications
apportées constituent une amélioration du dispositif par l'assouplissement des conditions de ressources. Ainsi,
les pensions de réversion des régimes complémentaires et les biens acquis par le conjoint décédé n'entreront-ils
pas dans le calcul du plafond de ressources. En outre, les revenus d'activité du conjoint survivant font l'objet
d'un abattement de 30 % s'il est âgé de 55 ans ou plus. Concernant les droits à pension du conjoint qui exerce
une activité dans l'entreprise, la loi n° 2005-882 du 2 août 2005 en faveur des petites et moyennes entreprises a
réformé en profondeur le statut du conjoint collaborateur, qui participe sans être rémunéré à l'activité de
l'entreprise de son époux. Elle oblige le conjoint qui exerce une activité professionnelle régulière au sein de
l'entreprise à opter pour l'un des trois statuts : collaborateur, salarié ou associé. L'option doit être formulée
auprès des organismes habilités à enregistrer l'immatriculation de l'entreprise. En outre, la loi institue une
obligation d'affiliation personnelle au régime d'assurance vieillesse de base, de retraite complémentaire
obligatoire et d'invalidité décès du chef d'entreprise. Les conjoints collaborateurs n'ayant pas adhéré avant la
publication de la loi au régime volontaire d'assurance vieillesse, pourront jusqu'au 31 décembre 2020 racheter
des périodes d'assurance vieillesse dans la limite de six ans, s'ils justifient par tous moyens avoir participé
directement et effectivement à l'activité de l'entreprise.
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